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O r g a n e centra l du Part i communi s te marxiste-léniniste 

L a seule 
riposte... 

L E S sentences pro­
noncées par les 
nouveaux maîtres 
de forges, représen­

tant l ' E t a l , tombent avec la 
sécheresse d'un couperet. 
12 000 licenciements annon­
cés en début de semaine 
par le groupe Usinor-Chiers-
Châtillon. Sacilor-Sollac de­
vrait en annoncer H 500 Jeu­
di. Ajouté à cela les I 700 
lieennetnents des Aciéries-
Paris-Outreau et 300 à Creu-
sot-Loire et vous aurez le 
nombre minimum des sidé­
rurgistes que les monopoles 
de l'acier ont décidé de jeter 
sur le pavé d'ici un an. On 
voit que les nouveaux PDG 
de la sidérurgie française se 
mollirent à la hauteur de la 
confiance que leur a accor­
dée leur camarade d'école 
Giscard. C'est avec zèle et 
célérité qu'i ls appliquent les 
plans qui doivent assurer 
I * redressement des profits 
monopolistes. Partout, en 
Europe, ce sont les mêmes 
saignées qui ont été ou sont 
opérées à vif dans les rangs 
des sidérurgistes. Partout le 
même mépris des hommes 
dont la sueur et le sang 
ont servi à édifier les empi­
res de l'acier. Doit-on s'en 
étonner ? Certainement non ! 
Du Nord à la Lorraine, 
c'est la colère et la haine 
qui élreignent les hommes, 
pas la surprise. 

Mais comment mettre en 
échec ces plans des monopo­
les qui . jusqu'ici , se sont 
appliqués sans coup férir ? 
Ce sont certainement les 
H0 000 sidérurgistes alle­
mands en grève depuis trois 
semaines qu i . aujourd'hui, 
fournissent la meilleure ré­
ponse à cette question. Y 
aurait-il une autre voie ? 
E n Grande-Bretagne, on voit 
les syndicats occupés à une 
singulière besogne : ils ven­
dent des badges proclamant 
que « les produits anglais 
sont les meilleurs ». D'autres, 
en France, leur font écho 
avec le mot d'ordre «Fa­
briquons français ». Mais qui 
peut croire qu'on arrêtera 
le bras des Ucencieurs avec 
des discours chauvins con­
tre l 'Europe ? Non. la seule 
riposte qui puisse être effi­
cace, la seule riposte de 
classe, c'est d 'unir pour la lut­
te tous les sidérurgistes en 
France, du Nord à la Lor­
raine jusqu'à Fos . La véri­
table dimension européen­
ne qu'i l faut donner à une 
telle lutte, c'est la solidarité 
de tous les sidérurgistes eu­
ropéens contre les plans de 
leurs bourgeoisies monopo­
listes. Toute autre voie ne 
peut conduire qu'à l'échec 

'et à d arriéres désillusions. 

Pierre MARCEAU 

Sidérurgistes, tous 
ensemble 
Comme ceux 
d'Allemagne 

L A colère gronde chez les 
sidérurgistes : ils l 'ont mon ­
tré mardi au siège d 'Usinor. 
Ceux d'Allemagne sont en 

grève : 80 0 0 0 depuis trois semaines. 
C 'est tous ensemble qu ' i l faut en ­
trer dans la lutte, les sidérurgistes 
et avec eux tous ceux qui perdront 
leur emploi , les jeunes du Nord, de 
Lorraine à qui ne s'ouvre qu 'une 
seule perspective : le chômage. 
Les travailleurs n'ont pas à payer 
de leur vie, de leur avenir, le re­
dressement des profits capitalistes ! 
L e seul chemin est celui de la lutte, 
tous unis contre les l icenciements. 

(Voir articles page 3) Les sidérurgistes allemands en lutte pour les 35 heures. 

Les guérilleros Zimbabwe 
réussissent une opération 
spectaculaire à Salysbury 

A L O R S qu'une déléga­
tion d'hommes d'affai­
re; du régime raciste de 
Rodhésie est arrivée à 
Paris à l'invitation de 

Soustelle, l'ancien nostalgique de 
« l'Algérie française», afin de 
convaincre les capitalistes français 
d'investir dans ce qui est un des 
derniers régimes coloniaux du 
monde, les guérilleros du Front 
patriote ont marqué de façon 
spectaculaire leur première atta­
que contre la capitale, Salîsbury. 
On sait que le Front patriotique 
du Zimbabwe lutte depuis plu­
sieurs années contre le régime de 
Smith et qu'i l a actuellement 
libéré la plus grande partie du 
territoire, les campagnes. Cette 

attaque contre la capitale pourrait 
Inaugurer une nouvelle phase de la 
guerre révolutionnaire de libéra­
tion du pays. 

C'est au plus grand dépôt 
d'essence du pays que s'en sont 
pris les guérilleros. Deux roquet­
tes ont été suffisantes pour ré-
duire en fumée 40 millions de 
litres de carburant, pour une 
somme estimée à 10 millions 
de dollars. Le responsable du 
principal mouvement nationalis­
te en lutte, R . Mugabe, respon­
sable de la Z A N U a déclaré que 
ce type de sabotage faisait par­
tie « d'opérations stratégiques 
dans Salisbury. tout comme dans 
le reste du pays ». I l s'agit en ef­
fet à la fois de pénaliser les 

multinationales pétrolières qui 
commercent avec l 'Etat raciste 
malgré l'embargo décidé par 
l 'ONU, et de marquer une nou­
velle étape de la lutte à l'intérieur 
des villes. 

Vingt-quatre heures après le dé­
but de l'incendie, des flammes de 
plus de vingt-cinq mètres s'éle­
vaient toujours au-dessus des c i ­
ternes en feu. Malgré le silence 
absolu dans lequel se cantonnent 
les autorités et les responsables 
de la Shell, on sait que l'incendie 
pourrait s'étendre encore à des 
dépôts de gaz butane stockés 
à vingt mètres des cuves en feu. 

L a plus importante réserve 
d'énergie du régime serait alors 
totalement détruite. 

Iran 

35 morts 
à 

Ispahan 

A L O R S qu'à Téhé­
ran l'armée est 
restée discrète 
lors de la grande 
manifestation qui 

eut Heu lundi, elle a tiré 
sur la foule à Ispahan. 

400 000 à 600 000 per­
sonnes ont défilé criant leur 
haine au Shah. Des mani­
festants ont voulu débou­
lonner des statues du Shah ; 
c'est alors, semble-t-ll, que 
l'armée a tiré. Puis les af­
frontements se sont étendus 
à plusieurs coins de la vil­
le. Selon l'opposition, îl y 
eut 35 morts et des centai­
nes de blessés. 

(Vo i r article p. 2) 
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Six millions d'Iraniens 
dans la rue 

A P R E S le succès 
des manifesta­
tions monstres de 
dimanche, une 
nouvelle manifes-

tion était organisée pour 
lundi, jour de la fête reti-
gteuM, l 'Achoura. 

A Téhéran, ce sont deux 
militons de personnes qui 
ont défilé depuis le matin 
jusqu'à 3 heures de l'après-
midi. Comme la veille, le 
gouvernement avait été con­
traint de tolérer les manifes­
tations, mais toujours à la 
condition que les mots 
d'ordre soient uniquement 
religieux. S i cette exigence 
fut à peu près respec­
té dimanche, bien que sou­
vent les mots d'ordre reli­
gieux n'étaient qu'une cou­
verture, ces précautions 
furent abandonnées lundi. 

Les années précédentes, 
les jours de l 'Achoura, on 
pouvait voir des processions 
où se succédaient des scènes 
de flagellation. Cette année 
cet aspect de l 'Achoura était 
totalement marginal. 

E n fait, cette fête reli­
gieuse faisait davantage figu­
re de prétexte pour montrer 
une nouvelle fois la haine de 
tout le peuple contre le 
Shah, contre la dynastie des 
Palhavi. Les mots d'ordre 
cette fois attaquaient direc­
tement le pouvoir : « A bas 
le Shah », a Mort au Shah », 
« Vive Khomeiny » retentis­
saient dans toute la ville. 

Manifestation contre le 

Shah mais aussi contre son 
plus ferme soutien, l'impé­
rialisme américain : « XfS 
go home ! » était repris 
massivement. Dimanche dé­
jà, dans une résolution lue 
lors de la manifestation, 
était affirmé la condam­
nation «des impérialismes 
de l'Ouest et de l'Est». 

Les attaques contre les 
symboles de l'impérialisme 
américain se sont multi­
pliées ces derniers jours. A 
Ispahan le complexe de 
télécommunications de l a 
firme américaine Grumman 
a été attaqué. Des tracts ont 
été diffuses un peu partout, 
demandant aux coopérants 
de quitter le sol iranien au 
plus vite. 

Alors que se déroulaient 
les manifestations en Iran, 
l 'Ayatol lah Khomeiny, en 
exi l à Paris, déclarait : 

« Nous ne vendrons plus 
de pétrole aux pays qui sou­
tiennent te Shah » visant 
explicitement les USA, la 
Grande-Bretagne et l ' U R S S . 

I l a également appelé 
les militaires à quitter l'ar­
mée et à « rejoindre le peu­
ple». Cette armée qui de­
meure le seul soutien du 
Shah. 

Peu d'informations par­
viennent sur la situation 
actuelle de l'armée : est-elle 
si unie que veut le faire 
croire le Shah ? 

Lors de manifestaions 
qui eurent Heu il y a environ 
un mois, on avait vu des sol­
dats et même des officiers 

se joindre aux manifestants. 
On a appris par ailleurs que, 
dimanche soir, le gouver­
neur général de la province 
d'Hamadan, au nord-ouest 
du pays avait été griève­
ment blessé par des coups 
de feu tirés par un soldat 
rebelle. Phénomène margi­
n a l ? lï est difficile de sa 
voir. 

E n province, les mani­
festations ont également été 
impressionnantes : Tabriz, 
Ispahan, etc. ont vu des 
centaines de milliers de 
personnes exigeant le dé­
part du Shah. A u total 
ce sont six millions d' Ira­
niens qui sont descendus 
dans la rue lundi. 

Evelyne LE GUEN 

L'opposition 
à l 'Est (1) 

• L 'un des porte-paroles de la Charte 77, Vaclav 
H A V E L , a déclaré que l'Influence du mouvement 
s'amplifiait et que le nombre de signatures, de trois 
cents au début de l'année dernière, est passé à mille 
maintenant. Vaclav H A V E L est en résidence sur­
veillée depuis une semaine à Prague. 

f> A l'occasion du 30e anniversaire de la décla­
ration universelle des droits de l 'homme, des dissi­
dents soviétiques et cubains ont condamné dans un 
communiqué, les agissements du social-impérialisme 
soviétique en Afrique : a En Afrique, et contre la 
volonté des peuples cubain et soviétique, le gouver­
nement de La Havane maintient une armée destinée à 
l'extermiiuition des guérillas angolaises et des nationa­
lités érythéennes. Cet Africa Korps de 50 000 hom­
mes coûte à Cuba des centaines de vies humaines, et 
au peuple soviétique, pourvoyeur involontaire de ce 
répugnant massacre, des milliards de roubles. 

« Au nom des jeunes Cubains et des travailleurs de 
l'Union soviétique, nous exigeons le retrait immédiat 
des armées cubaines et des conseillers militaires sovié­
tiques du terrain africain ». 
Signataires soviétiques : Vladimir BOUKOVSKY, 
Vadim DELAUNAY, Natalia GORVANEVSKAYA 

Tatiana KHODOROVITCH, Vladimir MAXIMOV, 
Viktor NEKRASSOV, Léonid PUOUTCH, Tatia­
na PLIOUTCH. 
Signataires cubains : 
Carlos FRANQU1, Eduardo MANET, Pio SERRAN A, 
Carlos-Alberto MONTANET, Pio SERRAN A, Carlos-
Alberto MONTANER, Guillermo-Cabrera INFANTE, 
Juan ARCOCHA, Frank CALZON, Ramon SUAREZ. 

• Vladimir B O K I S S O V , ouvrier marxiste, l 'un des 
fondateurs du nouveau syndicat l ibre a été une nou­
velle fois interpellé à Leningrad. L a police ayant dé­
chiré ses papiers, i l se trouve en situation illégale et ne 
peut quitter la ville. Cette interpellation s'est produite 
samedi dernier, probablement pour l'empêcher de se 
rendre aux diverses manifestations qui étaient pré­
vues par les dissidents à l'occasion de l'anniversaire 
de la déclaration universelle des Droits de l'homme. 

PROCHE-ORIENT 
A quelques jours de l'expiration du délai prévu 

L'accord est loin d'être signé 

Vote en Namibie 

Des résultats 
sans signification 

L E S autorités racistes sud-africaines viennent de 
publier le chiffre de participation aux élections-
bidons qu'elles ont organisées en Namibie. El les 
ont organisé ces élections pour prendre de vites­
se l 'ONU en imposant un règlement interne ex­

cluant la SWAPO, le représentant légitime du peuple 
de Namibie. Ce chiffre est de 81 % de participation. « Ce 
chiffre aurait pu être de 100% s'ils lavaient voulu» a 
commenté un représentant de la SWAPO, tellement ces 
élections ne voulaient rien dire. Les Noirs africains n'a­
vaient, de toute façon, pas le choix entre voter et ne pas 
voter. Les pressions administratives et policières étaient 
telles que le scrutin était dans tes faits obligatoire. Ce chif­
fre de 8 1 % de participation ne signifie donc absolument 
rien. Ces élections avaient d'ailleurs été, avant même leur 

-déroulement, dénoncées - comme nulles e t non-avenues 

6nr lVnsomlde de la communauté internationale. (Vo i r 
H du 7 décembre). . . . . V 

D E S déclarations se 
sont succédées ces 
derniers jours au 
sujet du Proche-
Orient et du pro­

blème palestinien. Selon les 
accords de Camp David, 
c'est le 17 novembre, c'esl-
àdire cette semaine que 
devrait être signé, dernier 
délai, l 'accord de paix sépa­
ré entre Israël et l'Egypte. 
Or, malgré les déclarations 
de Begîn, i l semble bien 
peu probable qu'un accord 
puisse intervenir d'ici là et 
débloquer une situation qui 
se trouve dans une impasse 
totale depuis plus d'un 
mois. Le secrétaire d'Etat 
américain, Cyrus Vance, fait 
actuellement navette sur na­
vette entre les deux capita­
les mais les oppositions 
qui subsistent entre les sio­
nistes et les Egyptiens sem­
blent trop fondamentales 
pour qu'un accord soit signé 
avant longtemps avec une 
quelconque signification. 

Deux questions fonda­
mentales demeurent en ef­
fet. Tou t d'abord, la fameu­
se question du M lien * entre 
le traité de paix et un rè­
glement du problème des 
territoires occupés depuis 
1967. Sadate en fait depuis 
longtemps un préalable, af­
firmant qu' i l n'était pas 
question pour lui de signer 
un traité de paix séparé 
qui omettrait cette ques­
tion. Interrogé sur ce point, 
le sioniste Begin, qui , sans 
la moindre vergogne, est 
allé chercher son prix Nobel 
de ta paix à Oslo, a déclaré 
que pour lu i , c'était un pro­
blème factice et a refuse de* 
répondre à une question 

Alors que Begin était à Oslo pour recevoir 
son prix Nobel de la paix, la répression sioniste s'intensifie 

dans les territoires occupés 
sur d'éventuelles implanta­
tions de nouveaux colons 
sionistes sur ces territoires 
occupés. Il a pourtant pré­
cisé qu' i l a n'avait jamais 
douté du droit absolu des 
juifs de s'installer en Judée, 
en Samarie et à Gaza », ce 
qui revient, en clair, a une 
nette réaffirmation du ca­
ractère expansionniste de 
l 'Etat sioniste. 

L 'autre question restée 
en suspens concerne l 'art l-
ce 6 du traité. Par cet arti­
cle, l'Egypte renoncerait à 
tous ses accords et traités 
passés précédemment avec 
les autres pays arabes sur la 
question palestinienne. Il 
n'en est bien sûr pas ques­
tion pour l ' instant. Comme 
oh le voit, l'affaire est loin 

d'être réglée. 
Beaucoup de bruit a 

d'autre part été fait autour 
de déclarations de Yasser 
Arafat qui aurait, d'après 
certains journaux, accepté 
de reconnaître l 'Etat sionis­
te si un Etat palestinien était 
crée en Cisjordanie et à 
Gaza. Cette interprétation 
est tout a fait fausse. S i 
l 'OLP semble actuellement 
effectivement réfléchir à 
l'opportunité de la création 
d'un foyer national sur une 
partie des territoires qui 
pourraient être libérés, i l 
n'est en aucun cas question 
pour elle de reconnaître 
un Etat basé sur le sionis­
me, c'est-à-dire sur une 
base explicitement raciste. 

Interrogé sur les accords 
de Camp David, Yasser Ara­
fat déclarait d'ailleurs i l y a 
quelques jours : « Rien dans 
ces accords ne mentionne 
les droits du peuple palesti­
nien, reconnus par plus de 
100 nations, et notamment 
ses droits au retour, à l'au­
todétermination et son droit 
à ériger un Etat indépen­
dant. » Au sujet d 'un éven­
tuel référendum d'autono­
mie, i l devait poursuivre : 
« i ï n'y aura pas d'élec­
tions dans ces conditions. 
On ne peut accepter que 
nous soyons obligés de voter 
un statut identique à celui 
qu'ont les Noirs d'Afrique 
du Sud ». 

i 1 • i 
Serge FÔREST 



^ 

DANS L 'ACTUALITE 
L a grève des 
sidérurgistes 

allemands se poursuit 

i * 
OfMS fonirft 
itie Sthaffang 
*rurr 

Ar bt>îtsp'"hf I 
Manifestation contre le lock-out le 30 novembre à Bochum. 

« Les travailleurs de Krupp prêts à la lutte » (Photo HR) 

L A grève de dizai­
nes de milliers de 
métallos allemands 
se poursuit depuis 
maintenant quinze 

jours, sans qu'on puisse, à 
l'heure actuelle, en entre­
voir ta fin : les ouvriers res-
lent fermes sur leurs posi­
tions — pour les 35 heu­
res — et le patronat n'est 
pas prêt à céder. Le 1er 
décembre, i l a décidé le 
lock-out de certaines entre­
prises pour tenter de divi­
ser les travailleurs (non-

trévistes contre grévistes). 
0 000 métallos sont ac­

tuellement lock-oulés. 
Le syndicat IG-MetalI, 

qui avait appelé à la grève 
après un vote majoritaire 
des travailleurs concernés, 
ne se distingue pas par sa 
combativité : pas de riposte 

énergique, hormis quelques 
protestatioas verbales, pas 
d'appel à la solidarité des 
autres travailleurs. Ses diri­
geants se bornent à récla­
mer un * arbitrage politi­
que y> que le gouvernement 
Schmidt ne tient pas à or­
ganiser, dans la mesure où 
il préfère laisser pourrir la 
situation en comptant sur 
une démobilisation des mé­
tallos. 

Pourtant, ceux-ci tien­
nent bon. E t ils ont raison. 
D'un bout à l'autre de 
l 'Europe de l'Ouest, on 
assiste actuellement à d'Im­
portantes mesures de 
restructuration de la sidé­
rurgie qui permettront aux 
patrons — aux gros — de 
réaliser des profits plus 
importants mais qui , pour 
les ouvriers, se soldent, pour 

l ' instant, par des licencie­
ments massifs, E n ce sens, 
les métallos français et a l ­
lemands — ainsi que ceux 
de toute l 'Europe - ont des 
Intérêts fondamentaux com­
muns et la solidarité active 
entre eux est une urgente 
nécessité. 

L a lutte actuelle des 
métallos allemands concer­
ne directement les travail­
leurs de France. Leur reven­
dication des 35 heures est 
juste et son aboutissement 
aurait sans aucun doute un 
grand écho, d'abord dans 
les autres branches indus­
trielles allemandes, mais aus­
si dans notre pays où les 
capitalistes se refusent tou­
jours à appliquer stricte­
ment la loi de 1936 sur les 
40 heures. 

J.S. 

Allemagne de l'Ouest 

Verdict scandaleux contre 
Semler et Horlemann, 

dirigeants du Parti 
communiste d'Allemagne 

(KPD) 

Semler 

Un an de prison avec 
sursis, environ 3,5 millions 
de centimes d'amende, plus 
les frais du procès, de l'or­
dre de six millions. 

Voilà le résultat du pro­
cès intenté aux camarades 
Christian Semler, président 
du K P D , et Jurgen Horle-
niann, membre du Comité 
central. Ce dont ils étaient 
accusés : être les dirigeants 
d'un parti qui, en 1973, 
avait appelé à une mani­
festation contre la visite 
du fantoche sud-vietnamien 
Thieu en Allemagne — ma­
nifestation qui s était ter­
minée par Inoccupation d« 
la mairie de Bormv SérH-' 
':<u ot : Hprleu^ann sont accu-

Horlemann 

ses d'avoir « tiré les ficel­
les de cette action ». 

Ce verdict est grave : i l 
indique que les autorités 
ouest-allemandes n'hésite­
ront pas à s'en prendre à 
des dirigeants communis­
tes, à les emprisonner et à 
les condamner sous prétex­
te de « troubles o ou 
d'« atteintes à l'ordre pu­
blic », commis lors de ma­
nifestations appelées par 
eux. 

Le Comité central du 
PCML a envoyé un mes­
sage de solidarité au Co­
mité . central, d u . KM> • e* . 
a • protesté ton f vei«.i 
dict. ' i . t w * J H I \* • » 1 

20 000 nouveaux 
licenciements 

dans la sidérurgie 
I l y a longtemps que les patrons 

s'étaient préparés à cette «ultime solution» 

ON r e s t r u c t u r e d a n s l a sidérurgie. 2 0 0 0 0 
n o u v e a u x l i c e n c i e m e n t s v o n t s ' a j ou te r a u x 
14 0 0 0 décidés p o u r le p r e m i e r p l a n a c i e r 
é laboré p a r l e g o u v e r n e m e n t G i s c a r d -

B a r r e d u 2 3 février 1 9 7 7 . 

U n s e c o n d p l a n a c i e r a é té m i s s u r p i ed a u sor t i r 
des élections législatives d e m a r s 1 9 7 8 . I l v ena i t 
co r r i ge r e n pa r t i e l e p r e m i e r p l a n a c i e r jugé p a r 
t r o p o p t i m i s t e . C e l u i - c i e n e f fe t e s c o m p t a i t u n e 
repr i se rap ide de l a d e m a n d e e n a c i e r a u n i v eau 
m o n d i a l . M a i s c e l a n ' a pas é té le c as , l o i n de là. 

F i n septembre 1978, le 
gouvernement prenait une 
série de mesures draconien­
nes afin de rentabiliser au 
maximum la sidérurgie. 

Tou t d'abord l 'Etat , par 
l'intermédiaire des banques 
nationalisées, devenait le 
premier actionnaire de la si­
dérurgie française. E n effet, 
indirectement, i l contrôlait 
6 0 % de toute la sidérur­
gie. 

L étape qui devait sui­
vre était la mise sur pjed de 
nouvelles équipes de direc­
tion pour tes « trois grands 
de la sidérurgie». Deux 
PDG étalent nommés. Jac­
ques Mayoux, ancien PDG 
du Crédit agricole après 
avoir fait suer le burnous à 
des dizaines de milliers de 
petits paysans était nommé 
a la tête de Sacilor-Solac. 

Jacques Mayoux est, 
nous l'avons dit, un camara-
rade de promotion de Gis­
card. Certaines mauvaises 
iangues affirment même que 
les deux hommes se tutoie­
raient dans le privé, ce qui 
en dit long sur les liens 
étroits qui unissent les PDG 
et leur grand commis à la 
tête de l 'Etat. 

A la direction d'Usinor 
est nommé Claude Etche-
garay qui était depuis un an 
déjà PDG de Chiers-Chatil-
Ion. 

Les nouvelles équipes de 
direction seront définitive­
ment mises en place à la 
fin du premier trimestre 
1979. 

E n attendant la con­
centration s'est opérée entre 
Usinor et Chiers-Chatillon. 
Les deux groupes avaient 
entrepris un travail de rap­
prochement dès juil let 1978. 
E n novembre 1978, Etche-
garay, PDG de la Chiers-
Chatillon entre comme vice-
P D G à Usinor. 

Q U E R E P R E S E N T E N T 
L E S D E U X 
G R O U P E S ? 

- Uslnor-Chlers ChatUlon 
représentent plus de 10 
millions de tonnes d'acier 

par an, 4 8 C 0 0 travailleurs, 
12,5 milliards de francs 
de chiffre d'affaires. Les 
principales usines sont à 
Dunkerque, Denain, Monta-
taire, Mardcyk et Longwy. 

Sacilor-Sollac dont un 
des principaux groupes est 
le groupe de Wendel, repré­
sente un peu plus de 7 mil­
lions de tonnes d'acier par 
a n ; " 39 000 personnes. Les 
principales usines sont. à 
Grandange-Rombas, Hagon-
dange, Homecourt-Jouef, 
Ebange-Florange. 

Sont associés de près ou 
de loin à ces groupes 
Empain-Schneider qui pos­
sédait à la création 50 % 
des actions de Sacilor et 
De Wendel 5 0 % . 11 est 
envisagé aussi un rappro­
chement entre Sacilor et la 
Société métallurgique de 
Normandie (Empain } , 

Quant à Solmer a Fos et 
à Dunkerque, c'est une créa­
tion, conjointe de Sacilor et 
d'Usinor. 

D A N S L E C A D R E 
D E L ' E U R O P E 

' Le problème numéro un 
des nouvelles équipes diri­
geantes est de résoudre le 

problème de la rentabilité: 
Les monopoles de l'acier 
en France ont pris du re­
tard sur leurs concurrents 
étrangers notamment belges 
et allemands. 

Toutefois, la restructura­
tion touche actuellement 
tous les pays de la commu­
nauté européenne. E n Alle­
magne fédérale, des milliers 
de licenciements sont pré­
vus pour les années prochai­
nes. E n Belgique, en An­
gleterre, en Hollande, en Ita­
lie, 11 en est de même. 

L a crise touche donc 
tous les pays à des degrés 
divers bien sûr, puisque 
certains s'y sont préparés de 
longue date comme les A l ­
lemands et les Belges sur­
tout. 

Les prévisions de la C E E 
pour la production de l'acier 
au cours du premier trimes­
tre 1979 sont les suivantes : 
10,58 mill ions de tonnes 
pour la R F A , 5,94 pour la 
France, 5,95 pour l ' Italie, 
5,19 pour la Grande-Breta­
gne, 4,42 pour la Belgi­
que et le Luxembourg réu­
nis. 

E n gros, on prévolt donc 
au niveau des experts une 
stabilité de la production. 
L a reprise escomptée n'aura 
donc pas lieu en 1979. Ceci 
a dù jouer d'un poids consi­
dérable dans les mesures dé­
cidées par les monopoles 
français de l'acier en accord 
avec le gouvernement. 

Les dégraissage-, opérés 
dans la sidérurgie surpren­
nent par leur ampleur. V is i ­
blement les patrons comp­
tent sur l'effet de surprise. 
Mais i l y a belle lurette 
qu' i ls s'étaient préparés à 
cette « ultime » solution. 

Yves LEPIC 

Q U E L Q U E S A R T I C L E S S U R L E 
P R O B L E M E D E L A S I D E R U R G I E 

P A R U S D A N S N O T R E P R E S S E 
D E P U I S L E D E B U T D E L ' A N N E E 1 9 7 8 

Humanité rouge du 4 avril 1978 No 860 : L a crise 
mondiale de l'acier ; ses répercussions en Europe et 
en France ; 
Humanité rouge du 21 avril 1978, No 873: Les 
plans de la bourgeoisie ; le premier plan acier (1 ) ; 
Humanité rouge du 22 avril 1978, No 874 : Les plans 
de la bourgeoisie ; le premier plan acier (2 ) ; 
Humanité rouge du 25 avril 1978, No 875 : Les plans 
de la bourgeoisie ; le deuxième plan acier ( 3 ) ; 
Humanité rouge du 23 septembre 1978, No 936 : 
L 'Europe de l'acier (1 ) ; 

Humanité rouge du 26 septembre 1978, No 937: 
L 'Europe de l'acier (2 ) ; v 

Humanité rouge du 27 septembre 1978, No 938 : 
L 'Europe de l'acier (3 ) . 



POLITIQUE E T SOCIAL 

RPR : 
problème 
de cana­
lisation, 
de l'eau 

dans 
le gaz 

L E RPR .1 i i l sé­
rieusement se trans­
former en passoi­
re ? En tout cas. 
Sanguinetti s'est 

m i . f i i rnngt i l l im i t é . L'ex-
secrétaire général de l 'UDR 
ne volt pas dans la politi­
que de Chirac la poursuite 
du gaulhime. mais bien 
plutôt du - national pou-
jadisme». Pour lui , les 
membres du RPR se rap-
p t i H - h c i a i e i . t des • militants 
potiches assistants muets 
des dérisions des deux con­
seillers M'crels et des trois 
conseillers privés « victimes 
itr l'an 10rtiamme des diri­
geants». Philippe Seguin, 
députe de* Vosges, renché­
rit sur Sanguinetti ; H AU 
fond, l'histoire actuelle du 
R P R . cru "Histoire d'O ". 
nos dirigeants nous flagel­
lent et on nom demande 
de critt encore, encore, c'est 
bon ». 

Après le congé illimité 
de Sanguinetti, Hélène Mis-
soffe, ancienne secrétaire 
d'Rtat, prend ses distances. 
Elle ne veut plus être 
membre, à part entière, du 
R P R . la cause? L a lettre 
dp CMHC nuv Français sur 
l'Europe, sans consultation 
des membres du R P R . 

Conté illimité, distance, 
auxquels viennent s'ajouter 
le rongé de vote de Neu-
wirth et la dénonciation 
de Jean Bonhomme. Il dé­
nonce les utmbtti com­
plots, les noirs desseins » 
du R P R , alors qu'i l devrait 
• tout faire pour que réus­
sisse la politique du gou­
vernement ». 

Evidemment ces contes­
tations ne semblent pas 
être bien prises par Ju i l ­
let, éminence du R P 3 : 
- De toute façon, 30 ou 40 
parlementaires nous lâche­
ront, tàt ou tard, parée 
qu'ils ne veulent pas sui­
vre à fond Chirac contre 
Giscard ». 

Apres la fracture de 
Chirac, à quand celle du 
RPR 7 
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BOULOGNE 

1j V a u x réussir à le sortir t 

Avec des ouvriers des APO 

Quand ils nous 
emmènent faire un tour 
dans leur usine occupée 

Pans Oulreau à Boulogne *ur Mer 

S A M E D I H décem 
b r c : l e s APO d'Où-
ireau. une usine 
d'aciers spéciaux, 
les travailleurs sont 

là, assez nombreux, à dis­
cuter au piquet de grève 
autour d'un feu de braise. 
Je me présente : correspon­
dant de presse de l'Humani­
té rouge tt la discussion 
s'engage. Deux travailleurs 
proposent de me faire visiter 
l'usine... 

« On sentait venir les 
chose* depuis deux ans. • 

« On est en tout 2 400 
Ici, les affectifs sont de 
I 500 qui devraitat passer 
à S00 et. au petit port 
(autre usine du groupe, 
l'usine dite No 2) M sont 
900 et passeraient à 600. 
Mais on ne sait encore rien 
de bien précis là-dessus. Il 
doit y avoir d autres CE. Le 
patron a disparu dans la na­
ture d'ailleurs... en Suisse 
peut-être... ou au Gabon 
où 1a même société cons­
truit une usine. C'est main­
tenant un curateur qui est 
chargé de voir, si dans un 
délai donné, l'usine peut se 
redresser » 

Mais l'usine, elle, peut 
marcher. Les deux camara­
des. Pierre et Alain me mon­
trent tout cet amas de 
ferraille dam l'usine. 

Ça uaut des fortunes, 
ça .' C'est de l'acier spécial » 
et ça reste là à pourrir 
parce que les patrons n'ont 
plus envie de faire tourner 
la boutique, parce que, au 
Gabon par exemple, ce sera 
plus rentable : la matière 
prem 1ère i ferro manganèse 
entre autres) sera sur place 
et la main-d'œuvre, un la 
paiera moins cher là-bas 
selon la logique capitaliste 
d'exploitation du tiers mon­
de 

L a boutique, elle, ne 
tournerait plus parce qu'en 
fait • on est géré par des 
incapables» et c'est le cura­
teur lui même qui le di|» les 

Dalrons font ce qu ' i is leu-
lent du pognon et nous on 
perd notre emploi ! 

Le parc a ferraille a di­
minué de 9 0 % depuis un 
an parce qu'i l n'y a plus 
d'argent. Et pourtant ce ne 
sont pas les commandes qui 
manquent, ni les brevets 
aux monopoles. Les APO 
sont les seuls à faire les 
boogies et tampons pour les 
chemins dt fer, elles ont 
aussi le monopole pour 
Inox, on travaille aussi pour 
l'armée, le nucléaire, les la­
minoirs, les mines de Lorrai­
ne... 

i l aurait fallu, quand 
l'usine marchait bien, mo­
derniser les machines. Les 
fours datent tous de 1900 
au moins, les tours à l'ate­
lier mécanique ont tous été 
rachetés d'occasion, les mé-, 
thodes de travail sont ar­
chaïques. On doit encore 
charger à la pelle des 
matériaux comme la chaux, 
le ferro-manganese, etc. Ça 
peut faire trois ou quatre 
tonnes, c es ! pareil. Il n'y a 
pas de grue ou plutôt une 
seule, louée à 18 000 an­
ciens francs de l'heure par 
Singer ! 

Tout ça. ça veut dire des 
conditions de travail drôle­
ment pénibles et aucune 
mesure de sécurité. 

Tout au long de la visite 
de l'usine. Pierre et Alain 
m'expliquent le fonctionne­
ment des machines, la dureté 
du travail et puis... les 
accidents. Les conditions 
de travail, ça aussi, i l faut 
que ça change. 

Alain me dit : « J'ai 
amené ma petite de qua­
tre ans à I usine et je lui 
ai dit : lu vois, papa ne dort 
pas à la maison parce quïl 
doit rester ici la nuit. Ma 
gosse en a pleuré et fait des 
cauchemards toute la nuit » 

* C'est vrai, dit Pierre. 
nos femmes et nos enfants 
ne savent pas toujours dans 

• quelles conditions on tra­

vaille. Et c'est vrai que ça 
fait réfléchir et ça donne 
envie de se battre. » 

Partout la grisaille, la 
poussière ; de si vieilles -ma­
chines que souvent 11 y a des 
accidents. 

# Ici, Alain me montre 
un four à réduction de 
700 kilogrammes, . iront la 
grève, un gars a été brûlé 
à fa figure » Les brûlés, 
c'est fréquent, surtout le 
plus dangereux c'est pour le 
gars qui débouche la coulée 
a la sortie du four. 11 fait 
cela avec une simple pince 
à un mètre de la coulée. » 

Là. ils me montrent un 
pont roulant qui a lâché 
juste avant l'arrêt en grève. 
Heureusement, Il n'y avait 
personne en dessous. Dans 
tous les ateliers, les tôles 
en plastique qui servent 
de toit sont noires de 
poussière • celles-là on les 
a nettoyées à notre deman­
de parce qu'on n'y voyait 
plus rien ». 

« Voilà, regarde c'est ça 
aue les travailleurs respirent 
a longueur de journée». 

Sans compter les fuites 
de gaz aux fours et pour 
mieux faire, dans les ate­
liers, i l n'a que de malheu­
reux feux à une buse qui 
s'arrêtent à trois mètres du 
plafond et laissent s'échap­
per le gaz dans l'atelier. 
Vraiment. la santé des tra­
vailleurs, on s'en fiche ! 

A l'atelier d'ébarbage. là 
où les gars enlèvent les 
riquettes (bavures de cou­
lée) sur les pièces sortant 
de la coulée, en plus de la 
poussière, i : y a un bruit 
d'enfer « au bout d'une 
heure, on à la tète au carré a. 

E t au grand ébarbage ; 
« Regarde ces pièces énor­
mes comment elles sont pla­
cées, elles tiennent en équili­
bre, un point c'est tout. Au­
cune sécurité ! » Les gars, 
ils coupent à chaud parfois, 
à une température de 600 
degrés avec des masques qui 
datent de In guerre de 1914. 

Pour les gars qui travaillent 
au parc à ferraille c'est pas 
mieux : dehors par tous les 
temps, tout ça pour 1 900 
francs par mois. D'ailleurs 
l'ensemble des salaires se 
situe autour de 2 000 francs 
par mois. • 

Pierre me montre l'engin 
sur lequel il travaille, un 
Mahmoz, qui soulève les 
charges destinées à ravitail­
ler les fours. Pas de cabine, 
pas de chauffage, un pare-
brise à moitié cassé. Kt tu 
passe là-dessus H heures. 

Nous allons voir les ves­
tiaires. Les murs, le sol son! 
noirs. Un feu de coke que 
les gars doivent allumer 
eux-mêmes et l'eau pour se 
laver les mains, eh bien ! au 
bout d'une minute, elle de­
vient noire aussi ! C'est l'eau 
qui a servi à refroidir les 
fours ! n n'y pas intérêt 
à la boire ! 

Mais heureusement, selon 
le médecin du travail, tout 
le monde se porte bien î 
On peut être malade i cre­
ver, 11 nous trouve toujours 
bon pour aller au boulot. 

Mais le boulot, en l'occur­
rence, c'est le patron lui-mê­
me qui refuse ce droit élé­
mentaire. Les travailleurs, 
eux, sont bien décidés à. se 
battre pour l'emploi. • Moi, 
je suis même pas d Ici, m'ex 
plique Ala in, je suis des 
leurs. Quand je suis revenu 
de l'armée on ne m'a po> 
réembauché; Je suis venu 
aux APO parce que c'était 
soi-disant une boite sûre, 
et à peine trois ans après, 
je devrais faire encore une 
fois ma valise! ». 

Lundi 1 1 , les travailleurs 
allaient manifester à Paris 
pour montrer leur détermi­
nation au curateur. Huit bus 
sont partis. Mardi matin, 
une assemblée générale doit 
décider de la poursuite de 
l 'action. 

« Et fa manifestation, 
jeudi passé, à Boulogne ? 
'15 000 personnes dans io 

rue. 
— Ah oui, ça c'était vrai­

ment bien, très bien!». 
Les gars sont bien d'ac­

cord, ce qu'i l faut, c'est 
compter sur leur propre lut­
te, c est faire du bruit, créer 
la solidarité, établir un rap­
port de force. 

# Si on reste à se croiser 
les bras devant l'usine, c'est 
sûr qu'on n'obtiendra rien ! 

— Faire un peu comme 
Lip ? 

— Oui, c est ça ». 
E t se méfier des pièges ! 

« Il y a bien des sociétés qui 
reprendraient l'affaire, m'ex-
pfiquent-ils. comme Manoir 
Pompey, ou Comiregue mais 
en local ion géraiKe. On sait 
bien ce que ça veut dire ! 
On fait marcher ta bouti­
que deux à trois ans, on 
prend en poche tous les 
monopoles, puis on met la 
clef sous la porte... et le 
tour est joué. 

Nous, ce qu'on veut, 
c'est un patron qui rachète 
l'usine et surtout aucun 
licenciement ! » 

Après avoir visité l'usine 
avec ces camarades ouvriers, 
ce qui ressort, c'est la volon­
té des gars de garder leur 
emploi, c'est aussi, une fois 
de plus, la preuve de l'aber­
ration du système capitalis­
te, où les patrons sont les 
« incapables » ou des - fri­
pouilles », les contremaîtres 
des « emmerde u n • v l des 
I incapables > et où les 
ouvriers, véritables produc­
teurs de richesses, ont un 
salaire de misère et se 
voient dépos.scdes de leur 
travail. 

Le capital, c'est les l i ­
cenciements, le chômage. 
E t chaque lutte pour l'em­
ploi est un coup porté au 
système capitaliste. 

Soutenons la lutte des 
APO. 

Correspondant de presse 
du Nord. 
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Grève avec 
occupation au 

centre 
administratif de la 

BNP -Montreuil 
L E S bureaux admi­

nistratifs se trou­
vent dans le cen 
tre commercial de 
la Croix-de-Cha-

vaux à Montreuil. Environ 
350 personnes y travaillent. 
Tout a commence le 15 no­
vembre. Lors d'une réunion 
lu personnel sur la situa-
lion revendicative, décidée 
par les syndicats, une partie 
du personnel, À l'issue de 
l'assemblée générale, se met 
en grève sur le tas. Le 16 no­
vembre, les sections syndi­
cales C G T - C F D T - F O appel 
lent à la grève reconducti 
ble. La r i - h appelle à une 
grève de 24 heures et refuse 
le principe de la grève re­
conductible. Voici un ex 
trait du tract C G T sur le 
déroulement de l'action. 

PREMIERE 
SEMAINE : L E T E M P S 
D U M E P R I S 

M Désinvoltes, les repré­
sentants de la direction 
ignorent superbement les 
revendications du personnel 
du CA-Montrruil. La p»y-
chologie, nous le verrons, 
n'est pas leur fort. Il faut, 
en effet, bien comprendre 
la réaction d'employés et 
de gradés qui. depuis des 
mois, sont surchargés de 
travail, font le maximum 
d'efforts et à qui, pour 
toute réponse à leur de 
mande d'effectifs supplé­
mentaires, le directeur et 
le directeur-adjoint de la 
l)()A rétorquent : "Le cen­
tre administratif de Mont­
reuil est, au sein de la 
DOA lit. le centre où la 
productivité est la plus 
faible, et d'ailleurs, au ni­
veau des effectifs, s'il y a 
un centre qui n 'a pas à 
se plaindre, c'est bien le 
centre administratif de 
Montreuil où les effectifs 
sont particulièrement adap­
tés aux besoins " ». 

Le mépris aussi ouverte­
ment affiche slimulera quel­
ques travailleurs hésitants 
a s'engager dans une lutte 
dure. 

La deuxième semaine de 
grève : la direction lâche 
un peu de lest ! (Attribu­
tion de 15 points person­

nels ou changement de 
coefficient). Bref, des miet­
tes ! 

Le directeur adjoint pré­
cisera à cet égard qu'il s'a­
git de la part de la direction 
* d'ultimes propositions 
conditionnées a la reprise 
immédiate du travail ». 

Pour toute réponse, les 
grév'stes durcissent leur ac­
tion. Jeudi 23 novembre, 
ils occupent les locaux du 
centre administratif. 

Le lendemain, la direc­
tion fait envoyer l'huissier 
pour constater soi-disant 
« la dégradation des ascen­
seurs par les grévistes ». 

L a présence de l'huissier 
ne passera pas inaperçue, 
au contraire : 'Le personnel 
non-gréviste, à l'appel des 
délégués syndicaux, quitte 
le travail et envahit les 
" coursives " du centre. H y 
demeure jusqu'au départ de 
l'huissier». (Tract C G T ) . 

Troisième semaine : ainsi, 
de semaine en semaine, l'ac­
tion s'amplifie et les grévis­
tes voient grossir leurs rangs. 
Pourtant, une poignée d'em­
ployés, bien que conscients 
des revendications, n'osent 
pas s engager dans l'action. 

L a direction refusera de 
négocier avec les délégués 
syndicaux. Elle pose com­
me condition i que le dis­
positif de grève soit préa­
lablement levé ». 

« L a direction recherche 
le pourrissement et veut 
affamer les grévistes». 
(Tract C G T ) . Cette condi 
l ion est inacceptable, la 
combativité des grévistes 
reste intacte et s'est même 
accrue- L a direction envoie 
à nouveau l'huissier. Cela 
aura pour effet de décider 
60 personnes, jusque la 
non-grévistes, à rejoindre 
le mouvement, 

Le tract C G T dénonce 
avec force les manœuvres 
de la direction pour briser 
la grève ; d'autant plus que 
26 grévistes, dont 9 délé­
gués syndicaux, recevront 
un blâme ! 

« Messieurs de la direc­
tion, préféreriez vous, après 
vous être prémunis contre 
les effets de la grève, que 
les grévistes restent tranquil­
lement chez eux. Qu'ils at­
tendent t'arme au pied l'ar­
rivée de leur feuille de paie 
avec l'effet dissuasif que 
vous escomptez de retenues 
de salaire importantes. Mais, 
Messieurs de la direction, 
ces temps-là sont révolus. 
Vous vous êtes adaptés. 
Nous aussi. Sachez en tenir 
compte ». 

DES TAX IS CONTRE 
i ES G R E V I S T E S 

I . i direction n'hésitera 
pas à faire appel à des taxis 
pour faire circuler les docu­
ments laissés en place par 
les grévistes ! Le 7 décem 
bre. un de ces taxis a fail­
li heurter deux grévistes qui 
porteront plainte au pro 
cureur de la Képublique 
avec l'accord et le soutien 
des syndicats C G T - C F D T -
F O . Voici un extrait de la 
lettre que les syndicats 
envoient au procureur : 

. « Informés que, depuis 
quelques jours, des travaux 
du centre administratif de 
Montreuil partaient à l'ex­

térieur, les grévistes, en 
alerte, devaient découvrir 
à 16 h 30. dans les sous-
sols réservés aux commer­
çants du centre commer­
cial de la Croixde-Chavaux, 
la présence de Madame 
Fontaine, membre de l'en­
cadrement, affairée à la sor­
tie de travaux du CA de 
Montreuil en les confiant 
à un taxi appelé à cet 
effet. 

Immédiatement, douze 
grévistes, dont deux délé­
gués du personnel, faisaient 
bloc pacifiquement devant 
la voilure pour l'empêcher 
de sortir. Le chauffeur du 
taxi fonçait dans le grou­
pe, lieux délégués ne de­
vaient qu'à leur présence 
d'esprit et à leurs réflexes 
d'éviter d'être renversés». 

Dans ces cas. comme le 
dit la presse bourgeoise. 
«le climat reste tendu». 

Pour l'instant, le combat 
continue, voici les revendi­
cations : 

embauche immédiate 
de 20 personnes pour 
pallier les insuffisances 
d'effectifs ; 
- Augmentation salaria­
le (revalorisation des 
coefficients en fonction 
de la technicité et de sa 
polyvalence du personnel 
du centre/ ; 
- Suppression de la for­
mulation i sur le tas ». 

Réelle formation assu­
rée par l'adjoint du sous-
chef d'unité. 

( I ) DOA : Division de* opêra-
iiim-, adminiiirative». 

Mardi soir, un grand gala 
de solidarité était organisé 
au profit des grévistes, dans 
la grande salle des fêles de 
la mairie. 

Les chanteurs. Bayou sau 
vage (chanteurs Québécois), 
les Petits paradeurs de la me 
du Canal (orchestre de Jazz ) 
et Mouloudji ont animé une 
soirée particulièrement réus­
sie. Elle a permis de faire 
connaître la grève et contri­
buera à élargir le soutien 
dans les sections syndicales. 

Corse 

Barre est parti, 
la répression reste ! 

W 

• Nous vivons, hélas, dans un climat devenu anormal » 
déclarent les quatre députés liPR de Corse. 

L 
E périple ministé­
riel de 4M heures 
à travers * la Cor­
se profonde » , vue 
d'hélicoptère, s'est 

terminé mardi soir. On ne 
peut pas dire que ce soit 
un voyage qui restera gravé 
dans les annales de l'histoi­
re : Barre est venu confir­
mer les quarante « t u ne pro 
messes de Giscard. 

L a population du nord 
de l ' I le, comme celle du 
sud la veille, s'est saisie de 
l'occasion pour affirmer 
haut et fort quelle ne se 
contentait pas de promes­
ses : grève générale (suivie 
de 60 à 1 0 0 % selon les 
secteurs) et manifestation 
par milliers dans les rues 
de Hastia. 

E n Corse, les fermetures 
de l'Ohcorse. de Frombolac-
ci , Gémétal. Mattei, les me-

Grève à PARIBAS 

L A direction du siège parisien de la banque Pari-
bas envisage de restructurer les services en déve­
loppant la sous-traitance, ce qui entraînerait la 
suppression d'au moins 100 postes. Le 24 no­
vembre, avec les sections C G T et C F D T , les tra­

vailleurs des principaux services concernés informati­
que, portefeuille et standard —, en tout 300 employés 
sur les 3 000 du siège, décident d'engager l'action :deux 
heures de débrayage par jour. Pendant ces débrayages. 
Ils se réunissent en assemblées générales, ce qui entraine 
plusieurs sanctions de la direction contre les délégués. 

A la réunion du comité d'entreprise du 6 décembre, 
les délégués revendiquent la garantie de l'emploi et une 
réduction d'horaire pour la semaine de 35 heures, pendant 

Sue les grévistes sont réunis en assemblée générale. L a 
irection refuse de discuter. Les grévistes votent alors 

l'occupation des locaux (informatique, portefeuille et 
standard). L a direction, après constat de l'occupation 
par huissier, fait appel au tribunal des référés. L a conci­
liation échoue (la direction refuse de rencontrer les dé-
légués et les travailleurs refusent de lever l'occupation) 
et le tribunal ordonne l'évacuation. Lundi 11 au soir, les 
forces de police interviennent pour faire appliquer l'or­
donnance du tribunal et doivent Intervenir une deuxiè­
me fois mardi car les travailleurs ont repris l'occupation. 

Après une manifestation commune des travailleurs 
de Montreuil (BNP) et de Paribav mardi, la lutte se pour-
suit dans les, deux banques.. . ï : .-. . • 

naces contre les travailleurs 
de l'Aéro-Filippi montrent 
assez, combien s est aggravée 
la situation économique. 

1-es lycéens, les parents 
d élevés, les enseignants ont 
entamé un vaste mouvement 
de riposte contre l'austérité 
à l'école. Les travailleurs 
de chez Mattei, de l'aéro­
port de Poreta à Bastia, 
ceux des bus ajacciens. les 
marins luttent contre les 
licenciements et pour de 
meilleures conditions de tra­
vail, l a lutte s'organise 
contre la répression et pour 
la libération des patriotes 
emprisonnés. Face au capi­
talisme, i l faut unir nos 
luttes : celles des travailleurs 
et du peuple corse avec 
celles des travailleurs de 
France. 

Selon la C F D T , les me­
sures Giscard, confirmées 
par Barre, « ont pour but 
d'intégrer la Corse à un 
type de développement qui 
ne fera qu 'accélérer son ago­
nie ». 

L a presse au service du 
pouvoir n'a pas manqué 
de sombrer dans le ridicu­
le : « Malgré le bruit et la 
fureur, elle a rejoint le 
peloton de tête des régions 
françaises » surtitrait le Fi­
garo du 2 qui parlait d'un 
• boom économique jamais 
égalé ». 

Quunt à Corse-Matin de 
dimanche, i l affirmait sans 
r lrt : « Le développement 
économique de la Corse 
a entrainé une augmenta­
tion de h délinquance ». 

Mais c'est surtout autour 
de l'attentat du H décem­
bre - blessant un inspec­
teur de police que les 
mass média ont lancé une 
violente campagne antina-
tionaliste. Or. i l n'est pas 
du tout exclu que cet at­
tentat soit un règlement 
de compte entre polices 
parallèles ou fractions mili­
taires de lextréme-droite-

Les attentats commis par 

les barbouzes restent tou­
jours impunis. Le R P R . par 
la bouche d'un de ces qua­
tre députés — le chef de 
clan lîocca-Serra — a dé­
claré hypocritement : « Ce 
que nous avons vécu ces 
derniers jours est parti­
culièrement grave. Il faut 
mettre un terme à l'esca­
lade de la violence ». Or, 
c'est ce même individu 
qui, en 1975, après les évé­
nements d'Aléria, souhaitait 
n un retour à la loi du ta­
lion » ! 

ra i l l eu rs , ces gens-la, si 
sensibles en apparence à la 
• violence » , ne s'émeuvent 
guère de la détention ar­
bitraire de 31 patriotes 
corses. Au contraire, Us 
demandent que tous les 
nationalistes soient enfer­
mes. 

Sur les onze personnes 
interpellées le 7 décembre, 
trois ont été déférées le 
lendemain devant la scélé­
rate Cour de sûreté de 
l'Etat. Par ailleurs, A Ris-
cossa informe des nouvel­
les mesures dont sont de 
nouveau victimes les empri­
sonnés. Notamment, le juge 
Seguin a ordonné le trans­
fert d'une partie des déte 
nus dans diverses prisons : 
Baltes», Fi l idori . Roesch 
à Fresnes ; Nicoll, Grazia-
nl . Pancrazi, Lorenzi à la 
Santé et Stella au secret à 
Fontainebleau. Ceci avec 
pieds et poings enchaînés. 
Ceci pour empêcher le cours 
normal de l'organisaiion de 
la défense des détenus. 
C'est une grave atteinte 
aux droits de la défense 
et cela contredit le régime 
politique accordé aux em­
prisonnés corses. 

Exigeons l'annulation de 
des mesures arbitraires ' 

libération des patriotes 
emprisonnés ! 

Dissolution de la Cour 
de sûreté de l'fiai ' 

Serge LA FÔnGE 
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POLITIQUE r r s o c i A t 

Depuis 1945 

L a longue 
remise 

en cause des 
droits sociaux 

D E S l e début d u c a p i t a l i s m e , l a c lasse 
ouvrière férocement explo i tée s ' es t ba t ­
tue p o u r conquérir des d r o i t s s o c i a u x . 
E l l e a é té l a première c lasse d a n s l ' h i s ­

t o i r e à r e v end ique r le d r o i t à l a santé, à l a p ro ­
t e c t i o n c o n t r e les a c c i d e n t s d u t r a v a i l , à u n e re­
t ra i t e décente, e t c . P o u r réaliser ces a s p i r a t i o n s , 
e l l e n ' a cessé de m e n e r des l u t t e s . C ' e s t là l a base 
des concess i ons q u e la bourgeo is ie a été amenées 
à fa i re e t des d ro i t s s o c i a u x a c q u i s par l a c lasse 
ouvrière. 11 en est des d ro i t s s o c i a u x c o m m e de 
t ou t , les ouv r i e r s n ' a r r a c h e n t des avantages q u ' e n 
f o n c t i o n d u rappor t de f o r c e . E t s a n s cesse , l a 
bourgeo is ie s ' e f f o rce d e r e p r e n d r e c e qu ' e l l e a 
dû céder. 

E n 1945, la bourgeoisie 
s'est vue obligée de concé­
der d'importants droits so­
ciaux. Cétait là le résultat 
de la pression populaire et 
du rapport de force à la 
Libération. E n même temps, 
elle se dotait d 'un instru­
ment : la Sécurité sociale 
dont elle allait se servir pour 
rogner les droits sociaux 
des travailleurs. 

Apres la Libération, la 
première grande attaque 
contre la protection socia­
le fut portée en 1958. Elle 
consistait dans le non-
remboursement des frais 
médicaux s'élevant à moins 
de 3 000 F anciens. Cette 
mesure qui tentait de faire 
passer le non-t«*mfaourse-
ment des petits risques 
touchait beaucoup de tra­
vailleurs. S ix mois après, 
le pouvoir reculait devant 
la pression et les réactions 
populaires. Cependant, à la 
même époque, d'autres me­
sures furent maintenues : 

— Le remboursement de 
ta plupart des médica­
ments passait de 80% à 
70%; 
— Les cures thermales 
continuent à être rem­
boursées bien que le 
pouvoir ait pensé à en 
supprimer le rembour­
sement, mais celui-ci est 
soumis à condition. 

L E S O R D O N N A N C E S 
D E 1 9 6 7 

L a seconde attaque de 
grande envergure fut cons­
tituée par les trop célèbres 
ordonnances du 21 août 
1967. Ces ordonnances re­
prenaient les recommanda 
tions du C N P F faites en 
1965. Les cotisations 
étaient augmentées de 6 à 
6 , 5 % , les prestations di­
minuées. Mais, surtout, en 
séparant la trésorerie 
en trois branches — mala­
die, vieillesse, allocations 
familiales — la bourgeoisie 
préparait ses attaques ulté­
rieures contre les dépenses 
de santé des travailleurs, 
C'est cette attaque qui est 
en cours aujourd'hui. Ces 
ordonnances donnèrent lieu 
en 1967 à une grande cam-

Sagne pour leur abrogation, 
lalgré le grand mouvement 

de Mai-Juin 1968, les direc­
tions syndicales se conten­
tèrent d'une vague pro-

£j messe de Pompidou de 
X qoumeltre les ordonnances 
j àU'Assemblêe nationale. On 

I 
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sait que les élections de 
J u i n 1968 donnèrent une 
écrasante majorité aux gaul­
listes. L'Assemblée transfor­
ma les ordonnances en lois. 
Les directions des partis et 
syndicats de gauche qui 
ne s'appuyaient pas sur le 
rapport de force ni sur 
la lutte et se plaçaient sur le 
terrain du parlementarisme 
contribuèrent ainsi à brader 
les droits remis en cause par 
le pouvoir. 

1 9 7 1 : C O N C E S S I O N S 
D U P O U V O I R 

E n 1971, le pouvoir con­
cède quelques améliora­
tions : la pnse en compte 
des dix meilleures années 
de salaire pour le calcul 
de la retraite. 

1 9 7 4 : L A 
« G E N E R A L I S A T I O N » 
D E L A S E C U R I T E 
S O C I A L E E T 
D I V I S I O N 

E n 1974, une loi pré­
voyait de généraliser la 
Sécurité sociale en « attri­
buant un système de pro­
tection à tous les Fran­
çais dans chaque branche ». 
Cette généralisation corres­
pond aux aspirations de 
couches sociales tels les 
petits paysans, commerçants 
et artisans. Appauvris "et 
ruines par le pouvoir des 
monopoles, leur vie est de 
plus en plus précaire et ils 
réclament un minimum de 
droits sociaux. Cependant, 
la réforme de 1974 fait 
supporter principalement à 
la classe ouvrière le fonc­
tionnement des nouveaux 
régimes et par là elle ins­
taure la division. 

1 9 7 6 : 
A U G M E N T A T I O N 
D E S C O T I S A T I O N S 

E n octobre 1976, les 
cotisations étaient augmen­
tées de 1,4% tandis qu'un 
certain nombre de presta­
tions étaient différées : 30 % 
de moins sur les transports 
en ambulance, 1 0 % de 
moins sur certains autres 
auxiliaires médicaux {mas­
sage, sage-femmes, etc.) . L a 
Sécurité sociale prévoit de 
ne Plus rembourser qu'à 
4 0 % , u n .mill ier de médi­
cament».' »•* i [ tJ *'* ,| 

C U l T U m 
Exposition à 1UNESCO 

Les Palestiniens : 
un peuple à la riche 
tradition culturelle 

A U 29 novembre 
au 14 décembre 
se tient à la mai­
son de T U N E S C O 
à Paris la premiè­

re exposition en France et 
en Europe, organisée p a r l a 
mission de l 'OLP auprès de 
PUNESCO. Cette exposition 
présente la Palestine comme 
une entité culturelle. E n ef­
fet, le peuple palestinien 
a été chassé de sa terre, de 
son pays. On a toujours 
essaye de nier l'existence 
du peuple palestinien. L a 
doctrine des sionistes se 
résume ainsi : « Un peuple 
sans terre, ppur une terre 
sans peuple » 

Or, le peuple palestinien 
est bien déterminé à retrou­
ver sa terre, i l se bat pour 
une Palestine libre, laïque 
et démocratique. Comme 
tous les colonialistes l 'ont 
fait , les sionistes tentent 
maintenant de nier la cul­
ture, les traditions, l'histoire 
du peuple palestinien. Ds 
tentent de s'approprier leurs 
œuvres culturelle pour se 
donner une légitimité. L 'ex­
position de T U N E S C O rap­
pelle au monde entier les 
traditions artistiques d'un 
peuple qui se bat pour 
rentrer chez lui. 

D E R I C H E S 
T R A D I T I O N S 

Le peuple palestinien a 
de riches traditions artisti-. 
ques qu' i l développe tou­
jours alors qu' i l est en 
exi l : broderie, poterie, van­
nerie, travail du cuivre, 
sculpture sur bols. 

D E L A B R O D E R L E 

Elle se perpétue. L 'ex­
position présente de som-
tueuses robes. Les tissus 
sont magnifiquement brodés 

à la main au point de croix 
ou au cordonnet. L a teintu­
re est faite à partir de fibres 
végétales. Les plus belles 
robes sont tes robes de 
mariées. Deux thèmes sont 
traités dans ces broderies, 
l'arbre de vie et le cadran 
solaire. Sont exposés aussi 
de très anciens bonnets 
de mariées, constitués de 
pièces d'argent qui était 
la dot des jeunes femmes. 
A u fur et à mesure des 
besoins, les femmes décou­
saient les pièces pour faire 
face aux achats. Les pièces 
sur le bonnet exposé sont 
de la monnaie frappée aux 
armes de l'empire ottoman, 
qui dominait à l'époque une 
partie du bassin méditerra­
néen. 

A U X P L A Q U E S D E 
T A T O U A G E S 

On voit aussi de splendi-
des plaques de tatouage 
sculptées que les pèlerins 
se faisaient appliquer pour 
prouver, grâce a ce tampon, 
qu'ils étaient bien allés 
jusqu'à Jérusalem. Témoins 
de la culture musicale on 
trouve des dûtes en roseau 
ainsi que de petits tambours 
appelés tablas. 

L E M O R T I E R A C A F E 

Un splendide mortier à 
café est aussi exposé, la 
façon de moudre le café im­
portait beaucoup autrefois 
quand plusieurs familles 
étaient regroupées autour 
d'une famille principale plus 
aisée. A chaque événement 
mariage, naissance, etc. cor­
respondait un rythme musi­
cal pour le mortier à café 
de la tribu. 

On peut voir aussi de 
splendides bijoux en argent 
dont on parait les chevaux 
les jours de fête pour les 

/ et 

o o 

Une richesse culturelle qui dure, 
malgré l'exil. Dessin d'Amina Abdel Ghaffar - 14 ans 

protéger du « mauvais œil » . 
L a sculpture de l'olivier 

est un art très important 
chez les Palestiniens ; en 
témoignent de splendides 
statuettes représentant des 
bergers ou des femmes au 
puits, de même que des 
colliers, des sacs en noyaux 
d'olives. 

Une des grandes tradi­
tions de l 'art palestinien est 
le travail du cuivre. Nous y 
admirons encore de très 
belles plaques de cuivre 
repousse qui figurent des 
monuments de Jérusalem. 

Un des principaux inté­
rêts de cette exposition qui 
nous révèle encore bien 
d'autres trésors, reste de 

contrecarrer les projets sio­
nistes qui veulent étouffer la 
voix des palestiniens, nier 
leur culture pour se l'appro­
prier. 

Cette exposition est une 
première réponse. El le per­
met aux Palestiniens de 
nous communiquer leur cul­
ture, leurs traditions. L e 
mot palestinien évoque sou­
vent le combattant, le fé-
dayins. L'exposition montre 
pourquoi combattent les fé-
dayin , elle nous dit qu'elle 
est leur histoire, elle prou­
ve qu'ils ont un riche patri­
moine culturel que person­
nes ne pourra s'accaparer. 

Léon CLADEL 

Le deuxième disque de la Lyre des travailleurs 

Des chansons de lutte 

L A chorale La Ly­
re des travailleurs 
de Li l le sort le 15 
décembre son deu­
xième disque. Un 

très bon crû qui s'enrichit 
de l'expérience du premier. 
Les chansons sont très vi­
vantes. Elles tirent leur 
source de la vie ' des tra­
vailleurs. Une chanson est 
très significative à cet 
égard, la première du dis­
que : sur le chômage, M A 
la lainière, il n'y a plus 
d'ouvrage, A la maison, 
il n'y a plus de charbon », 
C'est la complainte du 
chômeur « A chaque por­
te je cogne, j'ai déjà fait 
tout Roubaix ». Une chan­
son qui part des problè­
mes, des préoccupations 
des travailleurs, des chô­
meurs, mais une chan­
son qui désigne la cause 
de 1 exploitation et du 
chômage : «C'est l'hiver?v' 

c'est le chômage et te ca­
pital brasse des millions », 
Elle parle des chômeurs 
mais aussi de ceux qui res­
tent et qui travaillent de 
plus en plus dur. n A cha­
que quinzaine quand je 
pointe, je pense à tous 
mes vieux copains, pour 
un salaire minable, ils s'é-
reintent pour garder leur 
emploi demain».. Peine 
perdue, quand les patrons 
restructurent Ils ne font 
pas de détail, e Et moi 
je sais que c'est inutile 
de travailler comme des 
damnés. Quand on ne veut 
plus te voir, sois tranquil­
le, ils ont vite fait de te 
virer ». • 

Pourtant, cette com­
plainte ne décourage pas, 
ele ne fait pas baisser les 
bras, au contraire, elle té­
moigne de la colère qui 
monte : « Ma femme nidiri-

I T I I I i i n n i i u i " i r 

tenant ne veut plus se tai­
re, pour se batire, elle 
s'est syndiquée, c'est vrai 
tout seul, on ne peut rien 
faire, elle a raison, faut se 
bagarrer». E t l'espoir re-
nait : « Le soir, à la porte 
de La Lainière, j'attends 
ma femme .pour rentrer, 
c'est comme un coin de 
ciel qui s'éclaire, un peu de 
soleil sur les pavés ». E t le 
chômeur va essayer de 
n comprendre d'où vient le 
chômage, d'où vient cette 
vie qu'on nous fait » pour 
lutter jusqu'au jour où 
« nous mangerons les 
loups ». 

L a chanson part de la 
vie des travailleurs, elle 
montre comment s'unir 

[tour remettre les choses à 
'endroit. 

« Debout les exploités. 

l'aurore qui se lève, le 
parti pzlevé». C'est la 
chanson composée par La 
Lyre pour le troisièmo 
congrès du PCML . Cette 
chanson, comme deux au­
tres du disque, montre la 
voie à suivre pour le ren­
versement des patrons, 
pour aboutir au socialisme. 

C'est très important au 
moment où les travailleurs 
prennent conscience de 
l'impasse qu'a pu être 
l 'Union de la gauche, de 
montrer qu' i l existe une 
voie : la révolution ; u n 
outil : le jeune Parti mar­
xiste-léniniste qui se déve­
loppe. 

Des chansons à chanter, 
un disque à faire connaître, 
à offrir. 

m c\st*z*c 1 '•*U«JLeondtA,DEL 
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Quand 
la police 
agresse 
les préposés 
P T T 

S OUS ce l i t r e , le t rac t 
C F D T - P T T d u s y n d i c a t 
des serv ices p o s t a u x d e 
S e i n e - S a i n t - D e n i s , d o n t 

n o u s d o n n o n s l e c o n t e n u ci-des­
s o u s m o n t r e que lu t t e r p o u r l a 
sécurité des pos t i e rs , ce n 'est pas 
lu t t e r p o u r p l u s d ' e f f e c t i f s d a n s 
l.i po l i c e . 

Après les pressions violentes et 
meurtrières contre les postiers, une 
nouvelle série d'agressions se mani 
teste dans Paris. Aussi ahurissant 
que cela puisse paraître, c'est la po 
lice elle-même qui se livre à ces mé­
fait*. 

A P A R I S 15 L E 24 O C T O B R E 

C'est un policier en civi l , revol­
ver au poing, qui agresse un prépo­
sé en tenue, le faisant sortir de son 
véhicule, puis le conduit au commis­
sariat sous la menace de son arme, où 
il subit un Interrogatoire « serré ». 
Après quoi, i l est relâché. On lui dit : 
« ...On vous avait pris pour un gang 
ster ». 
L a vraie raison est sordide : ce préposé 
est originaire des Antilles, le racisme 
n'tsi pas mori '. 

A P A R I S 8 L E 10 N O V E M B R E 

Un préposé venant prendre son 
service en métro est interpellé par la 
police à la station Strasbourg-Saint-
IJenis pour un contrôle d'identité. 
I l s'y soumet de bonne grâce et, Il 
a à peine rangé ses papiers qu un 
flic l'attrape par le bras et lui envoie 
plusieurs coups de poing en pleine fi­
gure provoquant de nombreuses ecchi-
moses. 

Le camarade se fait faire un certi­
ficat médical qui constate les blessu­
res. Comme à Paris 15, le préposé 
est originaire d'outre mer. 

Voic i quelques exemples, s'il en 
était besoin, du rôle des forces de 
l'ordre dans la société giscardienne. 
Ceci confirme bien la justesse des 
positions que la C F D T a développées 
dans ses tracts sur la prétendue « sé­
curité » . 

Compter sur la police pour assu 
rer notre sécurité, ce serait donnerait 
de graves et dangereuses illusions aux 
travailleurs sur Te rôle de la police 
dans le système politique et écono­
mique actuel. Dans ce système, la po­
lice est avant tout utilisée pour ser­

vir de « chien de garde » du patronat. 
D'où les évacuations d'usines, les ma­
traquages des grévistes. Par ailleurs, par 
son attitude de provocation et de 
vexation, elle est utilisée par le pou­
voir pour entretenir le racisme et 
diviser les travailleurs et la popula­
tion. C'est le rôle que nous devons 
dénoncer ( et d'ailleurs beaucoup 

de policiers le dénoncent eux-mêmes). 

N O T R E SÉCURITÉ 

L a meilleure sécurité est celle 
qui résultera de l'action des travail­
leurs et des travailleuses. A Paris 8, 
les préposés, des qu'ils eurent connais­
sance de la nouvelle agression, ont 
cessé le travail et une délégation de 
masse s'est rendue chez le receveur. L a 
matinée s'est achevée en assemblée 
générale où la sécurité des préposés 
a été au centre des discussions. Quel 
le que soit la nature des agressions, 
c'est ce que nous devons faire : arrê­
ter le travail et avancer des reven­
dications concrètes à satisfaire par 
l'administ ration. 

Echos 
de l a région 
de Tours 
Le chômage 
progresse 

Le chômage progresse : 
— 100 licenciements prévus chez 

Schnitt-Tours fin décembre ; 
— L'entreprise Al-Laiton à Saint-

Cyr , commune limitrophe de Tours, 
risque de fermer et de licencier aus 
si fin décembre ; 

— Un peu plus loin, à la Société 
pour routes et autoroutes), après 
réduction de 43 h 30 à 40 h. ré­
duit maintenant à 32 heures. Des 
menaces de licenciements planent. 

— Château-Renault, où il y avait 
déjà plus de 300 chômeurs officiels 
sur 6 000 habitants : les Etablissements 
Humery (tôlerie, chaudronnerie) qui 
avaient déjà réduit les horaires à 
32 heures dans la quasi-totalité des 
services viennent de licencier trente-
deux personnes ; six autres licencie­
ments sont prévus sous peu. 

Dans le» départements voisins, c'est 
la même chose, ça licencie à tour de 
bras. Parmi les plus récents : 

L O I R - E T - C H E R : Romarantin : 16 
licenciements (fermeture des minote­
ries S i m o n ) ; 

M A I N E - E T - L O I R E : Le Ménitré : 
Vi lmorin aurait engagé la procédure 
de licenciement de 140 de ses 400 
employés. 

— V I E N N E : Poitiers : les Etablisse­
ments Zorbibe qui ont déjà licencié 
37 travailleurs en février projettent 
de recommencer : 95 licenciements 
cette fols, dont, comme par hasard, 12 
des 14 élus du personnel ( C G T ) . 

Respirez 
le bon air 
de nos usines 

A P R E S les travailleurs de 
SCC-Tours Intoxiqués par 
du gaz sulfureux le 3 
octobre 1978 (Cf . H R 959 ) , 
une trentaine d'ouvriers des 

Etablissements Caillau à Romorantin. 
le 5 décembre 1978, sont à leur tour 
victimes d'une intoxication. Cette 
intoxication est cette fois d'origine 
• inconnue ». 

T 'es bien sûr patron que l'origine 
en est • Inconnue n ? E n tout cas, le 
souci de la santé de ton personnel, tu 
connais... T u connais même très bien. 
Aussi bien que celui de SCC-Tours. 
en tout cas. Car comme lui , tu as fait 
reprendre le travail rapidement, trop 
rapidement. T u pensais qu'i l n'y avait 
plus de danger. Tout le monde peut se 
tromper. Payer des travailleurs à rien 
faire c'est malsain... pour ton coffre-
fort pas vrai ? I l vaut mieux en prendre 
soin, plutôt que de la santé des travail­
leurs. Les premiers signes s'étant déjà 
fait sentir a 11 b 30, le boulot reprit 
normalement après la pause de midi. 
Premier bilan : une dizaine de person­
nes conduites à l'hôpital. Ça te suffi­
sait pas. Fallait récupérer le temps 
perdu, limiter les dégâts... pour tes 
bénefs. Allez reprenez le boulot. 
Deuxième bilan : une vingtaine de 

Îersonnes supplémentaires à l'hôpital, 
as de chance. T u i pords i du fric, à 

cause de la fragilité de ton personnel. 
E t en plus, Us râlent encore ces 
ingrats f E n effet, comme les travail­
leurs de S C C T o u r i , ceux de Cail­
lau. à l'appel de leur jeune section 
C G T , ont fait grève le lendemain ma­
tin à l'embauche. Pour leur sécurité. 

Crimes légaux 
en Chinonnais 

S UR le chantier ae ta centrale 
d'Avoine, un ouvrier meurt 
écrasé sous des éléments de 
coffrage. 
F i n novembre 1978, dans une 

champignonnière à Rigny-Ussé. un 
ouvrier meurt écrasé sous un pan de 
roche. Ce bloc de roche, maintenu par 
un chaînage métallique ancien sur­
plombait une tranchée dans laquelle 
travaillaient deux ouvriers, lors de la 
consolidation de parois. Etayer effica­
cement : nécessité de matériel, de 
temps (des «larresj. Pourquoi faire 
des frais, pa t r on? Un travailleur 
tué, ça coûte pas cher, pas vrai ? 
Et puis, Il y a tant de chômeurs 

dans le centre... Ras le bol, patrons ! 
Vous nous empoisonnez (SCC-Tours , 
Caillau, Romorantln.etc.) Vous nous 
tuez.., Faites gaffe, un de ces jours ça 
va craquer pour de bon. ,i '<• jour-là, ce 
sera vous qui serez écrasés. 

Le No I 000 de Y Humanité rouç*. sortant le jeudi 14 et dite du 
vendredi 15 décembre au 2 janvier sera un numéro spécial de 16 
pages (prix 3 F ) destiné a une diffusion militante de masse notam­
ment lors du 16 et 17 décembre. 

Il comportera notamment une rétrospective de 
quelque» unes des c Unes » les plus significatives, une interview 
de Jacques Jurquet, secrétaire général du PCM t., sur le* conditions 
dans lesquelles il en est venu i se poser, non sans déchirement, la 

Suestion du caractère de dasae du PCF, parti dont d était membre 
epuis 20 ans. Deux page* au moins saont consacrées au courtier 

des lecteun et à la rubrique « Avec le Parti ». Ce numéro spécial 
traitera également de la lutte contre le chômage et les licenciements, 
du 40e congrès de la OGT, de la lutte des petits paysans, du danger 
de guerre et de la question de l'Europe, du socialisme en Chine, du 
Vietnam (etc). t a s u parler d'une page culturelle. Passez des main 
tenant vos commande» à l'administration. Lecteurs et conespon 
dnts, i vos plumes, pour ennehir les rubriques « tourner de» lec­
teurs, témoignage*, et avec le parti » . 

L i publication de YHuminité rouge quotidienne sera suspendue 
des 23-24 décembre au 2 janvier : date de parution du premier 
numéro de l'année 1979. 

A NOS CAMARADES . 
Lei section» et régions qui le désirent peuvent passer commande 
des quatre pages Vietnam parues dans notre édition datée du sa­
medi 9 et dimanche 10 décembre. 

T O U L O U S E : S O I R E E D ' I N F O R M A T I O N sur 
la situation actuelle au f roche-Orient après Camp-
David 
Avec débat, projection de film, buffet Cette soirée aura beu i lanv 
phî FERMAT de la faculté de Kangueil. le jeudi 7 décembre 197S a 
.n l «i l il.- .- . i ^ h j i u v « [MI le CoiiBie uqmatant *i . .non pou Li 
PaleMinel CPAP). 

PARIS 
Exposition culturelle organisée par l'OLP avec 
le concours de /'UNESCO à l'occasion de la four­
née de solidarité avec la Palestine. 
Cette exposition se tiendra jusqu'au 14 décembre au siège de 
rUNFSCO. tous lei Jours de 9 h à 19 h à la maison de ('UNESCO ; 
7, place de Fontenay Pari» 7e (srlle 9). 

SOIREE CULTURELLE CORSE 

Le 17 décembre de 19 h 30 à 23 h 30 
animée par I . Muvrini et F Duie Pitri/ie 
Salle SIEM - 6, rue Albert de Lapparenl 

Paris 7e - Métro Ségur 

Suite de 
la page 8 

maire de Plogoff, les conseillers 
votent comme un seul homme. 
A vrai dire, les moutons de 
Panurge sont bien gardés : au 
o perchoir » de cette assem­
blée, siège Raymond Marcel-
l in premier flic de France, de 
sinistre mémoire, flanqué du 
super-préfet Perler, Lui même 
ancien super-flic et préfet de 
police. Avec de tels chefs, les 
bénl-oul-oui ne risquent pas 
la crise de conscience. 

Dernier temps de la valse 
des conseils : conseil général du 
Finistère. Mêmes notables, mê­
me bourgeoisie, même vote. 
Mieux, i c i , Us en redemandent 
et quémandent un surgénérateur 
à Brenwil is, dans les monts 
d'Arrée. Cela, bien évidemment, 
u n s rien demander à personne. 

U N I T E P O P U L A I R E 

L a machinerie de l 'Etat bour­
geois poursuit sa route. E l le 
voulait écarter sur son passage 
le refus pourtant clairement ex­
primé par la population de Plo­
goff et de tout le cap. Aux 
objections du comité de dé­
fense et de l'association Evit 
Buhez Ar c'hap (pour que vi­
vo le cap) , on oppose le mépris, 
le mensonge et les flics. 

• En 1974, se rappelle Jean-
Marie Ker loc 'h, maire de la com­
mune, lorsque nous avons appris 
par la presse que Plogoff aurait 
peut-être le "privilège " de pro­
duire de l'électricité atomique, 
nous avons manifesté clairement 
notre opposition. Jarrot, alors 
ministre de la Qualité de la vie, 
avait déclaré : " S i vous ne vou­
lez pas de cette centrale, vous ne 
l'aurez pu '** . En 1976, quand 
les équipes EDF et les flics ont 
voulu venir étudier le site, des 
barrages avaient été mis en pla­

ce ». Depuis, manifestation sur 
manifestation : 5 000 à Feun 
tenn An Aod , sur les l ieux, 
10 000 à Brest, 10 000 à Quim-
per. 

L e Pellerin et Plogoff mar­
chent désormais main dans la 
main. A Qulmper, on a applau­
di la délégation du Pellerin. 
venue se joindre à la manifes­
tation : à l 'heure où Barre vient 
de signer le décret « d'utilité 
publique » , vient d'ordonner les 
expropriations au pays nantais, 
leur présence en Cornouaille 
prend valeur de symbole. 

A Plogoff, comme au Pelle­
rin, pour défendre leur outi l 
de travail, la terre ou La mer. 
pour défendre leur sécurité et 
celle de leurs enfants, pour dé­
fendre les droits démocratiques, 
aux deux bouts de U Bretagne, 
ouvriers, paysans, pécheurs, tou­
tes les couches laborieuses, hom­
mes et femmes, jeunes et vieux, 
se retrouvent au coude à coude. 

C'est leur combat que nous 
soutenons. 

1000 I . i n u m é r o 1 'MM» ils- L ' I f i i m u n i t i 
Routts? v u s o r t i r . IVépi in / - v o u s 
i ' i n a r w e i vn% c i tmmamlr » 

Cette brochure est toujours 
disponible 

Prix 10 F 
Passe* vos 
commandes 
et libellez 
vos chèques 
au journal. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste. 
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l'humanité rouge DOSSIÉ* 

1) y a trois ans qu'un projet 
de centrale est dans l'air. Le 
conseil régional, en 1975, en a 
aceeplé le « principe ». Le gou 
vernement, taisant état de la 
pénurie énergétique de la région, 
a posé clairement le dilemne : 
• Ou vaut prenez la centrale ou 
vous devrez vous passer d'éner­
gie ». C'était ça ou rien. l e s élus 
régionaux ont évidemment bais­
sé culotte. 

• L a machine E D F s'est mise au 
travail dare-dare. Messieurs les 
experts ont fait un petit tour 
dans le coin : au terme de leur 
ballade, cinq sites ont été 
retenus. Selon les recherches 
cflWiuei's |ur des chercheurs du 
C N E X O (Centre national d'ex­
ploitation pour les océans), tous 
présentaient des inconvénients 
importants. Les chercheurs 
émettaient des avis réservés sur 
tous les sites : « Les éludes sont 
insuffisantes... Elles ne permet­
tent pas de conclure que tel ou 
tel site est absolument sans 
risque. Elles permettent cepen­
dant de déconseiller nettement 
certains d'entre eux. en raison 
des risques particuliers liés aux 
conditions locales. Elles permet­
tent également de mettre en 
évidence des incertitudes im­
portantes ». Pour Plogoff, 
ITSTPM (Institut scientifique et 
technique des pèches maritimes) 
concluait ; » Site non défavora­
ble, mais très réservé ». 

A Plomoguer, prés de Brest, 
autre site retenu, la mobilisation 
est immédiate. Contre les projets 
n. centrale, le C L I N (Comité 
de lutte antinucléaire) a mis 
sur pied, dès le début de l'été 
1978, un groupement foncier 
agricole qui a acheté deux 
hectares et demi juste a l'em­
placement prévu. !'•• habitants 
ont d'autre part fait savoir 
• .. ui opposition définitive et 
sans appel à l'implantation d'une 
centrale dans le secteur ». 

Dos cette époque, semble-t-U, 
K D E a tranché :ce sera Plogoff. 
I l restait désormais a appliquer. 
Malgré les propos rassurants de 
Giscard, d'accord ou pas, on 
imposera. 

R A P P O R T S E D I -
T R O U S E T 
T R U Q U A G E S 

A partir 
C N E X O et de l ' ISTPM, E D E 
et la préfecture de région ont 
réalisé un savant montage de 
textes qui tend à prouver que 
rimplantation d une centrale â 
la pointe du Kaz ne pose aucun 
problème. 

Pour prouver cela, tous les 
moyens sont bons. Soulignons 
ici tout d'abord que les risques 
inhérents â la radioactivité sont 
totalement passés sous silence, 
comme si le fait même que cette 
centrale utilise une technique 
qui est loin d'être parfaitement 
maîtrisée, ne soit pas à prendre 
en considération. E D F raisonne 
comme s'il ne s'agissait que 
d'une grosse centrale thermique. 
C'est donc un premier oubli : un 
oubli de taille. 

Le rapport n'envisage en fait 
Qu'un seul problème : celui de 
I importance de la « tache ther­
m ique * , du réchauffement des 
eaux, lit- au refroidissement de 
la centrale. Il n'est aucunement 
question des conséquences que 
cette Implantation peut avoir 
sur la région elle-même et sur 
les travailleurs qui y vivent : 
combien de paysans seront ex 
propriés du tait de la construc­
tion ou du fait de la percée 
d'un couloir de 215 mètres né­
cessaire au passage des lignes? 
Combien de marins pécheurs 
perdront leur emploi du fait 
de la destruction massive de 
planctons, à cause de la dis­
parition des crustacés et du 
poisson ? Est-on certain que tout 
sera mis en œuvre pour protéger 
les ouvriers qui travailleraient 
dans cette centrale ? 

Pis encore. Non seulement 
le rapport est incomplet, mais i l 
est truque. L ' E D F a dénaturé les 
conclusions des scientifiques. I ls 

B r e t a g n e d ' a u j o u r d ' h u i ( 4 ) 

Du Pellerin à Plogoff 

leurs : • Pourquoi cette insistan­
ce à nous consulter sur une 
centrale nucléaire f Pour éctai 
rer une décision ? Allons donc f 
Les décisions ne se prennent 
pas ici. Notre vote est une ar­
me pour écraser la résistance 
populaire. Et elle existe cette 
résistance. Elle existe dans les 
comités de défense. Et chaque 
étape dans la construction d'une 
centrale exigera le recours à la 
force armée. Ne serait<e qu'à 
cause de cela, je serai contre. 
Car il m'est impossible de me 
retrouver contre le peuple bre­
ton et du côté des CRS *. 

Au conseil régional, le vote 
est aussi favorable a la centrale. 
Sans même vouloir entendre le 

(Suite page 7) 
Yannick DAGORN 

De nombreuses manifestations ont lieu pour s'opposer à la centrale nucléaire de Plogoff 
A leurs côtés, ceux de Plogoff ont trouvé ceux du Pellenn. Désormais, ils marchent main dans la main. 

Photo H R . 

Unité populaire 
contre la centrale 

/

L faudra mettre à feu et à sang Plogoff pour qu 'une cen­
trale y soit installée». L e mai re de Plogoff par le c la ir . 
« On a des têtes de granit à la pointe du Raz ». L o r s q u ' i l 
est venu en Bretagne, au début de Tannée, G i s c a r d T a 
pourtant dit : « Aucune centrale nucléaire ne sera imposée 

aux populations si elles n'en veulent pas». A Plogoff, personne ne 
veut de la centra le . Pour tant , de conse i l régional en conse i l général, 
le projet fait son chemin . Enve r s et cont re tous. 

avalent conclu h la « faible 
connaissance du site». Dans 
le rupport final, cette conclu­
sion a disparu. Autre exemple 
frappant : - la tache thermi­
que » . Le rapport final E D F 
note (page 48) « un degré de 
senstbilité qui semble relative­
ment faible à Plogoff, essentiel 
lement dû à une tache thermi­
que réduite». La fin de phrase 
est suivie d'un blanc. La con­
clusion des scientifiques était : 
« ... dû à une tache thermique 
réduite selon E D F •. 

Ce qu'on voudrait faire croire 
ic i , c'est que l'appréciation de la 
tache thermique est une conclu 
sion des scientifiques, alors que 
c'est une • donnée • d ' E D F ! 
C'est tout simplement du tru­
quage 

C'est donc sur la base de 
rapports truqués que les élus 
doivent se prononcer. Autant 
dire qu'on leur demande de se 
prononcer les yeux bandes ! 
Quand les projets du capitahv 
me sont en >eu. on n hésite 
pas â • prendre des risques ». 
On l'a bien vu au moment de 
la marée noire ! 

O N C H O I S I T P O U R V O U S . 
C O N T R E V O U S ! 

Depuis l'été, les choses se pré­
cisent. L a bourgeoisie engage sa 
procédure : après le grimage des 
rapports, la comédie des con­
seils. Malgré les importantes 
manifestations qui ont à cha­
que fois précédé leur réunion, 
les conseillers aux-ordres vo­

tent et «votent bien» . Sans 
qu'à aucun moment on n'ait 
consulté les travailleurs con­
cernés. 

Premier vote :1e conseil éco­
nomique et social. Ic i . le patro­
nat domine directement. A u 
C E S , maiorité de patrons. Quel­
ques tètes émergent : Debonnct, 
patron de Citroen en Bretagne, 
Gourvennec, patron du port de 
Roscoff. le plus gros paysan 
de Bretagne. Tous ces dignes 
représentants de la bourgeoisie 
votent pour, sans l'ombre d'un 
doute sur les conséquences, sans 
l'ombre d'un doute sur les mé­
thodes qu'i l va falloir employer 
pour imposer la centrale. 

L 'un des conseillers. Perde-
nez, voit fort bien le rôle qu'on 
veut faire >ouer à cette assem­
blée, comme aux autres d'ail-

Notre Parti 
et le 

nucléaire 

C O N T R E les centrales 
nucléaires, les mar-
xistes-léninistes t 
Non, bien plutôt 
contre la politique 

nucléaire de la houmeoisie, 
comme l'explique une résolu­
tion du 3e congrès1 du Parti 
communiste marxiste-léninis­
te de France i P C M L F l : 

« Le paru communiste 
marxiste-léniniste de France 
considère que l'énergie nu­
cléaire ne présente pas 
de différences de nature avec 
les autres sources d'énergie 
et adopte, en la matière, une 
position maiérmltste: les 
progrès scientifiques et 
techniques peuvent et doivent 
permettre de maîtriser tes 
risques des centrales nucléai­
res. C'est aujourd'hui le sys­
tème capitaliste, la course au 
profit maximum qu'il engen­
dre, qui s'oppose a ce que 
tous les moyens scientifiques 
et techniques soient mis en 
anivre pour maîtriser l'éner­
gie nucléaire ». 

Dès lors que cette loi 
du profit capitaliste sera 
balayée, le frein qu'elle met 
au progrès technique sera du 
même coup levé. C'est alors 
que tous les moyens serons 
mis en œuvre pour assurer la 
maîtrise du nucléaire. Dans ce 
sens i l y aurait pas mal de 
naïveté - ou d'hypocrisie — è 
refuser i la Chine populaire 
qui vient d'acheter deux cen­
trales a la hranec le droit 
d'utiliser et d'apprendre à uti­
liser ces sources d'énentie. 

Quelle est alors la position 
des marxistes-léninistes par 
rapport aux centrales nucléai­
res aujourd'hui ? « Les mono­
potes font systématiquement 
passer en second plan la sécu­
rité des travailleurs et de la 
population, et ceci dans tous 
les domaines, et pas seule­
ment le nuclé aire (mines de 
charbon ou de plomb, pollu­
tion chimique, fluor, amian­
te, etc...}». Les marxistes-
léninistes combattent les 
conséquences négatives de 
cette politique des monopo­
les . l'absence totale de dé­
mocratie, l'absence ou l'insuf­
fisance de garanties concer­
nant la sécurité, le respect 
pour l 'outil de travail des tra­
vailleurs de la terre (ou de la 
merl que la bourgeoisie n'hé­
site pas à exproprier de lorce 
a bas prix, leur faisant perdre 
leur gagne-pain. 

NOUN soutenons les travail­
leurs du nucléaire dans leur 
lutte pour le renforcement 
des mesures de sécurité dans 
le» centrales en fonctionne­
ment. Nous participons aux 
cotés des travailleurs à La 
lutte contre les risques inhé 
rents à l ' implantation d'une 
centrale et contre lesquels 
la bourgeoisie refuse de don­
ner une quelconque garantie. 


